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DISCOURS 

SUR  LES  ASSIGNAT  S, 

PAR  J.  PETION,^ 

Imprimé  par  ordre  de^l*Assemb.lbc  Nationale. 


!^Æessieurs 

k 


D’après  les  difcuffions  très-étendues  qui  ont  eu 
lieu  fur  la  grande  queûioii  des  Affignats , je  me 
bornerai  à faire  de  fimples  obfervanons.  (i)  J’ef- 
père  rendre  fenfible  pour  tous,  les  avantages  & la 
néceffité  des  affignats. 


(i)  C’eft  par  pure  déférence  pour  les  ordres  de  l’AlTemblée  que  je 
rends  ces  Obfervations  publiques  j elles  font  faites  à la  bâte  j elles 
font  incomplettes  5 l’importante  matière  des  alïignéits  n’y  eft  qu’efle-a- 
rée.  PuilTênt-elles  néanmoins  n’êcre  pas  inutiles  l 
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Partons  de  points  certains  & qui  ne  peuvent  mê- 
me  pas  être  conteftés.  Nous  devons , & nous  n’avons 
pas  d’argent.  — Nous  avons  des  biens-fonds , mais 
ne  pouvant  pas  les  partager  entre  nos  créanciers  , 
nous  fommes  obligés  de  les  vendre.  — Les  moyens 
d'acquérir  manque^  , de  forte  que  pour  payer  d’une 
part , & pour  acquérir  de  l’autre,  il  faut  abfolument 
du  numéraire.  — Il  n'en  n’eft  que  de  deux  efpèces, 
l’un  réel,  l’autre  fidif  ; à défaut  du  premier,  il  de- 
vient indifpenfable  de  recourir  au  fécond. 

■ Que  ce  foie  une  quittance  de  finance , que  ce 
foit  un  billet  de  caiffe  , que  ec  foit  un  aflSgnat , 
toujours  eft- il  que  ce  fera  un  numéraire  fidif. 

Il  eft  donc  démontré , 6c  invinciblement  démontré , 
que  nous  ne  pouvons  acquitter  la  dette  exigible 
qu’avec  un  numéraire  fiélif.  En  eft-il  un  meilleur  que 
les  Âflignats  ? En  eft-il  un  qui  puifle  leur  etre  com- 
paré ! Voilà  ce  qu’il  s’agit  d’examiner. 

, On  demande  que  les  affignats  foient  forcés  , qu  ils 
ne  portent  point  intérêts  , qu’ils  foient  reçus  exclu- 
fivement  dans  les  acquifitions  des  Biens  nationaux  , 
qu’ils  fe  divifeut  en  coupons  jufqu’à  la  fomme  de 
24  livres.  Reprenons  ces  conditions  par  forme  de 

queftions. 


f 
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PREMIÈRE  QUESTION. 


ipgnats  doivent-Us  être  forcés  ? 3 

Tout  ce  cjiii  porte  la  plus  légcre  apparence  de  îa 
contrainte  , par  cela  feul  rencoocre  des  obftacles  ^ 
ians  examiner  fi  cette  contrainte  eft  ,|,ou  non  ? 
la  lu  ta  ire  , H elle  ed  ielFet  de  l’homme  on  de 
la  Loi. 

Il  s agit  ici  d’une  règle  générale  pour  tous.  Eft-ii 
un  Citoyen  qui  fe  trouve  gêné  dans  la  confiance  , 
parce  que  le  v^ouvernenienc  fixe  le  titre  & la  yaîeur 
des  monnoics  ? Eft-ii  lUi  Citoyen  qui  Te  trouve  gêné 
Clans  la  confiance , parce  qu  il  eil:  obligé  de  prendre 
un  écu  de  trois  livres  pour  foixante  fols? 

Si  les  affignats  ont  toute  la  valeur  de  îa  monnoie 
réelle;  s’ils  ont  un  gage  certain  , immuable;  s’ils  re- 
préfentent  complètement  des  biens  fonds  , feules  & 
uniques  fources  de  toutes  ' richeiTes  ; fi  , en  dernière 
analyfe,  ils  viennent  s’échanger  contre  ces  biens , quel 
inconvénient  pcut-il  y avoir  à les  rendre  forcés  ? 

Par  cette  fage  précaution  , n’élude- t-on  pas  toutes 
les  intrigues  des  malveiîlans  qui  réuniroient  leurs  efforts 
pour  arrêter  leur  circulation?  Leurs  manœuvres  , je 
le  penfe  J n auroient  c]u’un  luccès  momentané;  mais 
ce  n elf  pas  dans  un  temps  de  crife  où  le  crédit  efl 
ébranlé  , qu’on  peut  tenter  une  aiiffi  périllcufe  expé^ 
périence.  . ■ ,f 
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Ce  n’eft  pas  tout  ; il  eft  une  raifon  de  jiiftice 
pour  rendre  les  affignats  forcés  j à laquelle  jufqu’à 
préfent  on  n’a  fait  aucune  réponfe  lolide. 

Lorfque  la  Nation  déclare  qu'elle  veut  acquitter 
fa  dette  , c’eit  qifelle  entend  réellement  l’acquitter. 
Si  elle  donne  à les  créanciers  des  ctlets  qifils  ne 
puifîent  pas  éommercer  , qui  expirent  entre  leurs 
mains , ou  qui  éprouvent  une  perte  confidérabîe  , 
peut-on  dire  qu’elle  paie  véritabiernent  ce  qu’elle 
doit  ? Ce  plus  qu’un  jeu  cruel  dont  les  parti- 

culiers , qui  ont  eu  l’aveugle  confiance  de  lui  prêter  , 
font  les  vidimes  c’ell:  une  infraction  à les  engage- 
mensîc’eft  une  violence  qu’elle  exerce  envers  ceux  à 
qui  elle  doit. 


'■  »3  A-t‘On  pefé  ( dit  FAateiLr  des  Ohferv allons  fur 
» les  deux  mod^cs  de  paiement  ) rinjnllîce  qu’il  y aiî- 
>?  roit  à ce  que  la  Nation  pût  s’ordonner  à elle- 
S9  même  de  payer  fes  créanciers  dans  une  monnoie 
« avec  laquelle  elle  leur  défendroit  de  s’accjuittcr  à 
« leur  tour  , foit  envers  elle  même  , foit  envers  les 
53  individus  cjui  la  compofent-,  enforte  que  la  Na^ 
53  tion  fouffriroit  que  les  créanciers  direds  furièiit 
53  pourfuivis  comme  banqueroutiers , parce  qu’ils  au- 
33  roient  voulu  payer  à leur  tour  comme  elle  a cru 
33  pouvoir  les  payer  ? Cela  ne  répugne-t-il  pas  à 
33  toutes  les  idées  d’humanité  de  de  juftice  ? 

En  effet , un  citoyen  pourroit  avoir  pour  loo  mille 
livres  de  billets  nationaux  dans  fon  porte- feuille  j s’ils 
n’étoient  pas  forcés  , fes  créanciers  dirigerôient  des 


\ 


/ 
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pourfuices  contre  lui  , faifiroient  Tes  biens  ians  qu’il 
pût  5 avec  ce  papier  ftcrilc  , y mettre  aucun  obftacle  , 
ni  fe  libérer.  < v 

S'il  porcoit  Tes  billets  fur  la  place  Ji  rencontreroic^ 
une  multitude  d’effets  royaux  dont  quelques-uns  per- 
dent jufqu  à vingt  ^ trente  pour  cent.  L’abondance 
effrayante  de  ce  papier  marclvandire  & la  rareté  des 
acheteurs  ne  feroit  encore  qn’cn  a^^ilir  le' prix. 

Ainfi  la  Nation  , en  échange  de  Targent  qu’elle 
a reçu  , donnerôït  un  papier  dont  on  ne  poiirroit 
faire  aucun  ufage;  ou  qui  perdroit  énormément  j ce 
feroit  le  comble  de  l’injullice  &c  de  la  maiivaue  foi. 

•DEUXIÈME  QUESTION. 


Les  AJJignats  doivent- ils  porter  interet 'î 

Il  eh  facile  de  concevoir  pourquoi  l’airighat  ne 
doit  pas  porter  d’intérêt.  C’ell:  par  la  railon  que  les 
écus  qui  font  dans  la  circulation  , n’en  portent  pas  : 
anffi-tôt  que  vous  rendez  l’affignat  une  monnoie  , 
qu’il  eh  reçu  dans  tous  les  échanges  à ce  titre,  il 
doit  en  conferver  tous  les  caracleres. 

Si,  lors  de  la  première  émiilion  desnaffignats'  vous 
avez  conlenti  à leur  attacher  un  interet,  c eft  que 
vous  avez  cru  devoir  donner  un  attrait  puiilant  a un 
effet  auquel  les  efprits  n’étoient  pas  encore  familia- 
rifés , .que  les  préjugés  ôc  l’ignorance  pouvoient  re- 
pouffer ; mais  en  principe  il  eft  abfurde  qu’un  alîi- 
gnat' monnoie  porte  intérêt. 
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, II  y auroit  même  ^ fous  un  rapport,  une  ycn'ta- 
ble  injuilice  ; car  cet  aiEgnat  ayant  en  lui- même  îa 
valeur  de  la  monnoîe , fi  vous  y en  ajoutez  une 
antre , par  cela  même  vous  dépréciez  la  monnoîe  qui 
cfl  en  circulation  , vous  la  faites  perdre  contre  iaf- 


fignat. 


Aux  principes  de  raifon  & d’équité  fe  joint  ici  un 
grand  motif  d’utilité  publique.  Les  affignats  ne  por- 
i^rant  point  intérêt , vous  allégez  le  Eirdeaii-  des  im- 
pôts fous  lequel  le  peuple  eft  écrafé.  Si  vous  rem- 
bourfez  deux  milliards  , vous  déchargez  la  Nation  cù 


cent  millions  de  rente. ^Ed:  il  une  conEdération  plus 
piiiflante , plus  propre  a toucher  ceux  qui  s’occupent 


a foulager  les  malheurs  dune  Nation  fi  long  temps 
opprimée  ? 


Si  les  Affignats^ portoient  intérêt  , on  ne  pourroit 
plus  les  regarder  comme,  monnoîe  , Ôc  alors  je  ne 
verrois  pas  de  raiion  pour  que  cet  intérêt  ne  fût 
pas  fixé  fur  le  taux  ordinaire  & courant.  Qu’arrive» 
roit-il  alors  > Ceft  qu’une  grande  partie  des  biens 
nationaux  .ne  feroit  pas  vendue.  Lci  porteur  d’un 
aflignat  préféreroit  la  jouiflance  tranquille  d’un  inté- 
rêt de  cinq  pour  cent  ^ à la  poilcfrion  . d’une  terre 
dont  le  revenirne  liu  prodoiroic  pas  au-delà  de  trois 
& demi  revenu  qui  cft  même  fujet  à des  viciffitu- 
des  J à des  non-valeurs.  . , j 

Ainfi  l’objet  intereffmt , l’objet  eiïentieî  que  EAf- 
femblée  fc  propbfe  , pourroit  échouer  en  attachant 


des  ink.Tets  aux  affignats.  Les  Biens  nationaux  ' qu’il 


\ 
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cft  fl  important  de  vendre  8c  de  vendre  prompte- 
ment , trouveroient  un  moins  grand  nombre  a ac- 
quéreurs. La  geftion  en  feroic  très  -onéreufe  à la  Na- 
kon,  & elle  feroit  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  j lorf- 
au’elle  n’en  retireroit  peut-être  pas  deux  de  fes  fonds. 

TROISIÈME  question. 

Les  JJfignats  doivent'ils  cire  re^us  exdufmment  dans 
l’acquifnion  des  Biens  nationaux  ? 

Il  eft  évident  que  cette  mefure  donnera  une  grande 
valeur  aux  aiTigna^s , les  fera  rechercher  avec  empref- 
fement  *5  ^ rien  fans 'doute  n e(l  plus  confoi%Tic  aux 

vues  de  l’Aileniblee. 

Mais  cette  prcdileélion  ed- elle  jufiie  , eft- elle  utile 

eft-clle  conforme  aux  vrais  principes  î Ce  point  eft  de- 
licat  à réfoLidre. 

On  peut  dire  d’une  part  que  les  Fonds  nationaux 
font  deüinés  fpécialement  a 1 acquittement  de  la  dette , 
qu’il  en  eft  d’un  État  pour  fes  engagemens  comme 

d’un  particulier  .lorfqu’il  doit  ; que  fes  biens-fonds  foilt' 
affedés  à-, fes  Créanciers , appartiennent  à les  Orean- 
ciers  ; s’il  ne  peut  pas  les  payer  ,^ceux  ci  ont  le  droit 
de  faire  faifir  & vendre.  Ainfi  , dans  te  droit 
reux , les  Créanciers  de  la  Nation  auroient  la  faculté 
de  s’enaparer  des  biens  qu’elle  poflede. 

S’il  étoit  poflible  que  la  Nation  divisât^,,  fubdivisât 

A 4 


8 

fes  biens  p-rcportionnellement  à Tes  créances , qu’clîe 
en  donnât  à chaque  Créancier  une  portion  égaie  à 
ce  qui  lui  eft  dû  , & que  les  Créanciers  fuiTent  fatif- 
fciits  de  cet  arrangement,  nul  Citoyen  ne  pourrok 
railonnablement  fe  plaindre  , parce  que  ces  fonds 
feroknt  diûribués  exclnhvcment  aux  Créanciers  de 
TEtat. 

Mais  de  ce  que  cette  opération  ne  peut  pas  fe 
' faire  dûine  manière  immédiate,  de  ce  qu’elle  feroic 
meme  injufte  , ainfi  qu’on  fa  démontré  ; de  ce  qifiî 
faut  employer  un  ligne  intermédiaire  pour  arriver  , 
foit  direélement  , foit  après  quelques  circuits  , aux 
ventes  partielles , il  n’en  paroit  pas  moins  naturel 
& raifonnable  que  ce  ligne  ait  cet  emploi  .exclulif, 
c eft  pour  acquérir  qu’il  ell  particulièrement  créé  5 
on  ne  doit  pas  l’éloigner  de  fa  dellination  5 c’eft  un 
véritable  mandat  fur  la  terre  , qui  peut  bien  fervir 
a d autres  fonélions  j mais  c|ui  doit  remplir  la  plus 
eifentielle  'de  toutes,  & s’éteindre,  en  finilTant  par  Te 
placer  fur  la  terre. 

^ r y ' 

A cette  raifon  , on  peut  en  ajourer  une  autre. 
Si  on  admettoit  1 br  & l’argent  en  concurrence,  ne 
jetteroic-on  pas  de  la  défiance  fur  le  placement  êc  le 
fort  des  affignats  ? Les  porteurs  ne  pourroient-ils  pas 
craindre  qu  ils  ne  frapalîcnt  à faux , & qu’à  la 
fin  il  ny  eût  plus  de  terres  à vendre,  lorfqu’il  rcRe- 
roit  encore  des  alïi.gnats  dans  la  circulation  ? 

Avec  ] or.  & 1 argent  provenant  du  prix  des 
acqüiliiions  , il  eft  vrai  qu’on  pourroit  retirer  une 
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quantité  proportionnelle  d’affignats  qu’on  anéan' 
tiroic. 

Mais  quelque  aiTiirance  que  l’on  piulFe  donner  fur 
l’exaditudc  & la  fidélité  de  cette  opération  , ^ raf- 
furcroit  on  pleinement  les  porteurs  d’afîignats  ? Ne 
reileroit-il  pas  toujours  des  doutes  fâcheux  ? On  craiiv 
droit  peut- erre  que  des  circonftances  impérieufes  ne 
dccournaircnt  Targcnt qu’on  ne  luîc  de  la  négli- 
gence 5 pour  me  rien  dire  de  plus,  à retirer  les  A(îi- 
gnars  de  la  circulation  en  fubfiituant  du  numéraire 
à leur  place.  Ces  inquiétudes  nuif oient  au  fuccés  de 
l’entreprife. 

L’exclufion  donnée  à l’or  de  à rareent  dans  les  ac- 

O 

quilitioiis  n’empêcher  oie  pas  les  Biens  nationaux 
d etre  vendus  à leur  jafte  valeur  , parce  quedes  cens 
iroient  alors  à*  la  rencontre  des  affignats  i ceux  qui 
auroient  envie  d’acquérir  , les  échangeroienc  contre 
des  afiîgnats  ; ce  c]ui  produiroic  le  double  effet  de 
faire  rechercher  les  affignats , & de  faire  fortir  l’ar- 
gent que  la  crainte  , de  peut-être  des  manœuvres 
fecrcies  rel'sérent  aujourd’huL 

On  peut  dire  d’une  autre  part , qu’il  eft  contre  les 
principes  de  gêner  les  Citoyens  fur  la  manière  de 
payer  les  biens  ; de  les  mettre  dans  l’impoffibilité’ 
d’acquérir  avec  la  monnoie  ordinaire  , de  les  forcer 
à acheter  des  affignats  j qu’ils  ne  feront  pas  tous  à 
portée  de  s’en  procurer  avec  facilité,  ce  qui  empê- 
chera une  partie  des  ventes , ce  qui  an  moins  appor- 
tera beaucoup  d’entraves , que  ü la  caiffie  deffinée  au 
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verfement  des  fonds  peut  une  fois  être  fafpecfle  de 
négligence  èc  d’infidélité  pour  retirer  les  affignats  de 
la  circulation  avec  l’or  & 1 argent  qui  y leroienc 
dépofés  5 on  ne  peut  pas'fe  fier  davantage  a elle 
pour  Textlnélion  des  affignats  qui  y entreroienc  j qu  il 
faut  banir  toute  injufte  défiance  ; que  1 elîentiel  eft 
de  bien  organifer  cette  caiffie  , Sz  de  la  mettre  hors 
la  main  du  Miniliére. 

J’avoue  que  je  fuis  trés-balancé  entre  ces  raifons 
Sz  plufieurs  autres  qu’on  peut  oppofer  de  l un  Sz  de 
l’autre  côté  ; èz  ce  n’efl  pas  avec  une  volonté  bien 
déterminée  que  jhncline  pour  admettre  eyxlufive- 
ment  les  affignats  dans  racquifition  des  Biens  na- 
tionaux. 


QUATRIÈME  QUESTION. 

Les  jfIJjignats  doivent  - Us  etfe  divijcs  en  petites  fommes 

jufqu'à  24  rLvres\ 

S’il  eft  un  vice  qui  fe  foit  fait  vivement  fentir 
dans  les  affignats  mis  en  émifiion  jufqua  ce  jour, 
c’eft  qu’ils  rcprcientent  des  foiiirncs  trop  confidera- 
bies  , ÔJ  qu’ils  ne  fc  prêtent  pas  dés-lors  à une  facile 
& fréquente  circulation.  — Ils  deviennent  nuis  pour 
'les  befoins  journaliers  de  la  vie pour  tous  les 
objets  de  détail , ils  deviennent  nuis  pour  toutes  les 
opérations  partielles  du  .coîiiincrce.  — - lis  deviennent 
tantôt  une  raifoD  , tantôt  un  prétexté'  pour  arrêter 
le  cours  des  aftkires*  Ec  débiteur  dune,  petite. fomine 


renvoie  fans  ceiïe  fon  créancier  qui  eft  dans  le  bc- 
foin  5 en  lui  offrant  des  aüignats  dont  la  valeur  eft 
de  beaucoup  (upcrieure  .à  la  dette.  Avec  de  forts 
affignars , les  appoints  deviennent  trcs-difficiles , & 
nous  avons  à cet  égard  une  expérience  {ufiifante  pour 
nous  éclairer. 

Des  afl]gnats  de  50,  de  ^6  , de  24  livres  , entre- 
roient  aifément  dans  toutes  les  tranfadîons , dans  tous 
les  échanges  i ils  donneroient  une  très  grande  adi- 
vite  à la  circulation  ; ils  vivifieroient  rAgriculture^  le 
Commerce  , les  Arts.  Je  penie  qifon  pourroic , fans 
inconvénient  5 créer’ pour  deux  cent  millions  de  ces 
affignats. 

e.) 

On  m’objedera  , je  le  fais  , que  le  numéraire 
dirparoitra  aiillî-tôt  que  les  Citoyens  pourront  traiter 
entr’eux  fans  cet  intermédiaire. 

Rien  ne  peut  faire  difparoître  le  numéraire,  que  la 
crainte  & les  allarmes.  Ce  ne  font  ni  les  petits  ni 
les  gros  aiïîgnats  qui  , dans  des  temps  de  calme  & 
de  confiance  , produiront  cet  effet  ; mais,  toutes  chofes 
égales , les  affignats  à fortes  iommes  feroient  plutôt 
cacher  fargent.  II  ne  faut,  pour  s'en  convaincre , que 
conhdérer  ce  qui  arrive  aujourd’hui  ,où  il  n'en , exille 
pas  encore  une  très-grande  quaocité.  Que  feroit-cc, 
il  nous  en  avions  pour  deux  milliards  en  émiiîioii.. 

Celui  qui  n’auroit  entre  les  mains  que  des  aiïigoats^ 
de  1000  liv.  , de  300  liv.  , de  iqo-Hv.  , voudroit  né- 
ceOairement  s'en  -fervir,  & il  interceprerojr  le  cours, 
des  opérations  habituelles  & de  détail , qui, font  les 
plus  nombreufes  ôc  les  plus  preffantes. 
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Si  fions  n’avions  pour  feule  monnoie  que  des 
louis  5 quelles  difficultés  nombreufes  ^ infurmontables, 
les  citoyens  n’éproiiveroient-ils  pas  à chaque  inftant 
dans  les  achats  minutieux  de  toutes  les  chofes  ne- 
ceffiiires  à la  vie , en  général  pour  régler  entre 
eux  leurs  affiiires. 

II  en  doit  être  de  la  monnoie  fidive  comme  de  la 
monnoie  réelle,  il  faut  la  fubdivifer,  fi  on  veut  qu’elle 
foie  commode  & utile. 

L’argent  fortira,  quand  l’oidre  régnera  , quand  la 

confiance  lcra  rétablie  ; ce  ne  feront  point  alors  les 
* * 

petits  affignats  qui  l’empccheront  de  fe  montrer.  Les 
citoyens  fe  laifent  d’enfouir  dans  leurs  coffres  des 
trclors  ftériles,  leur  intérêt  plus  pniiTant  que  toutes 
les  loix  , les  force  invinciblement  à s’en  fervir» 

On  m’objedera  encore  que’  ce  fera  Thomme  pau- 
vre , rOuvrier  , qui  éprouvera  de  l’embarras  des  affi- 
gnats  à petite 'Lomme  ^ parce  qu’on  le  paiera  avec 
cette  monnoie.  • 

Je  réponds  que,  fans  ces  affignats,  le  pauvre  feroit 
au  comble  du  malheur  , pareeque  la  circulation  étant 
arrêtée  , il  ne  trouveroit  pas  à s’occuper  , le  Com- 
merce , les  Manufadures  , tous  les  Arts  étant  dans  un 
état  de  ftagnation  , il  n’auroit  aucun  débouché  pour 
gagner  fa  vie.  ' 

Je  réponds  que  la  clafie  immenfc  des  hommes  de 
peines , des  journaliers  & des  petits  artifans  qu’on 
paie  au  jour  le  jour,  &z  au  plus  tard  à la  fin  d’une 
femaine  , ne  recevront  pas  d’affignats , parce  qrdils  ne 
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gagnent  pas  en  auffi  peu  de  temps  une  auiïï  forte 
l'ommc.  ' 

Je  réponds  que  celui  qui  aura  reçu  un.  aCïignat  de 
24  liv.  en  paiement , le  donnera  en  retour  avec  la 
même  facilité. 

Je  termine  enfin  par  un  exemple  qui  réfute  avec 
avantage  tout  ce  qu  on  peut  dire  fur  les  petits  affi- 
gnats  ; c'eft  que  dans  plufieurs  pays  , il  exide  des 
billets  de  banque  de  fommes  très-foibles  , ôc  on  ne 
s’apperçoit  pas  qu’ils  niiifent , ni  a la  circulation  , ni  a 
la  profpérité  publique,  ni  à la  profpérité  indivi- 
duelle ( I ). 

Il  eft  vrai  que  les  billets  de  banque  peuvent  fe 
réalifer  à Tinftant  en  argent  ; mais  c eft  ce  qui  pour-.» 
roit  également  fe  pratiquer  pour  les  affignats  de 
24  livres.  Dans  le  Chef-lieu  de  chaque  Département 
autres  Villes  importantes,  on  établiroit  des  çaifîês 
pour  changer  ces  affignats  contre  des  ecus  L homme 
qui  a développe  le  fyfleme  des  affignats  avec  tant  de 
fagacité  , de  profondeur  de  perfévérance,  quil  peut 
en  être  regardé  comme  le  créateur  , M.  Claviére , a 
pris  rengagement  de  donner  des  moyens  ümplcs  8c 


(i)  En  ÉcoiTe  il  y a eu  & il  circule  encore  des  billets  de  «S  livres 
de  notre  moianoie. 

En  Suede  il  en  exifte  de  la  même  forme. 

A New-Yorc  il  y en  a de  1 5 fols. 


/ 


i 
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-faciles  d’organifer  ces  caifles , de  nous  attendons  avec  1 
impatience  qu’il  rempliiTe  cette  promefle  ( i ). 

Il  nous  rede  maintenant  à répondre  aux  objections 
principales  qui  ont  été  faites  , non  pas  fur  les  affi- 
gnats  en  eux  mêmes  ^ mais  fur  leur  trop  grande 
cmiffîon. 

On  a dit , on  imprime  de  on  répété  en  tout  lieu 
que  cette  opération  renouvelle  le  fyftême  de  Law> 
que  la  France  va  être  inondée  de  billets  qui  fe^ 
ront  la  ruine  des  Citoyens  de  renverferonc  une 
multitude  de  fortunes. 


Cette  idée  propre  à remuer  les  imaginations  foi- 
blés , à frapper  les  hommes  irrcfiécliis , et!  véritable- 
ment abfurde  5 un  mot  fuffit  pour  le  prouver. 

- 11  n’y  a aucun  parallèle  à établir  entre  les  affi- 
gnats  de  les  billets  de  Law  ; tons  les  efforts  qu’ont 
faits  plufieurs  écrivains  à cet  egard , n’ont  fait  que 
déceler  leur  impuiOance. 

Une  feule  circonflance  détruit  toutes  les  compa- 
raifons  qu’on  pourroit  être  tenré  de  faire  , c’ed  que 
les  billets  de  La^  étoient  hypothéqués  fur  des  chi- 
mères , fur  des  prediges  - feduifans , ou  , pour  mieux 
dire , fur  rien  ; c’écoit  une  monnoie  de  papier  æife 


{i)  Nous  ignorions  lors  de  la  prononciation  de  ce  difeours , qu’il 
eut  publié  Tes  moyens  d’organifation.  Lyon  Bordeaux  ont  éta- 
bli des  CaifTes  patriotiques  poür  échanger  les  AfTignats  contre  des 
^cus. 


en  circulation  à Taide  a adions  de  commerce  ; au 
lieu  que  les  affignats  repolenc  fur  des  propriétés iolides, 
immuables,  que  chacun  connoîc , a fous  les  yeux,  & 
qifil  eft  le  maître  d’acquérir  : c’eft-à-dire  , que  le 
fydême  de  LaV  n’avoic  point  de  bafe  , & que  le 
fyllême  des  affignars  a la  bafe  la  plus  fûre , la  feule 
vraie  , la  feule  invariable la  Terre. 

Je  n’en  dirai  pas  davantage  , & je  paffe  à d’au- 
tres difficultés.  Le  grand  nombre  des  alïignats  effraie; 
on  craint  une  commotion  trop  fubite  & trop  violente; 
îe  renchériflement  des  denrées , le  renchériffcrnent  de 
la  main  d’œuvre  ,'par  contre -coup  la  ruine  des  Ma- 
Dufadures  , du  Commerce  , des  propriétaires  même  ; 
examinons  fi  ces  maux  (ont  a craindre. 

J obferve  d’abord , & c’efi  une  vérité  reconnue 
que  la  France  n’a  pas  affez  de  numéraire  ; que  c ’efi: 
principalement  à cette  caufe  qu’on  doit  attribuer  les 
foibles  progrès  de  fou  Agriculture,  de  fon  Commerce 
& de  fon  îndnftrie  ; nous  avons  des  reifourccs  imm.em 
fes , & il  nous  manque  de  quoi  les  développer. 

' L’Angleterre  , qui  ne  peut  être  comparée  à la 
France  ni  pour  l’étendue  du  fol  , ni  pour  la  popu- 
lation , a , outre  fon  numéraire  réel  , pour  cinq  mil- 
liards à-peu-près  de  billets  de'diveiTes  banques  & de 
l’échiquier  ; & l’Angleterre  eft  riche  ; fa  culture  eft 
excellente  ; fon  commerce  s’étend  dans  routes  les 
parties  du  monde  ; fon  indnftrie  furpafte  celle  de 
toutes  les  Nations , 6c  le  peuple  vit  dans  l aifancc. 
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Comment  un  numéraire  fictif  de  deux  milliards 
occafionneroit-ii  tant  de  défordres  dans  la  France , lorf- 
qiî  un  niimeraîre  ficFif  ^ beaucoup  plus  confidérable  pro- 
duit tant  de  profpérité  en  Angleterre  ? 

fl  dafis  les  temps  ordinaires  de  calmes  le  numé- 
raire elf  rare  en  France  , il  Fefl:  bien  davantage  en- 
core dans  ces  momens  de  troubles  & d orages  j & 
celf^a  cette  epoque  qtie  l’on  paroît  redouter  l’abon- 
dance des  figues  circulans  de  des  moyens  d échangé  1 

Je  fuis  d’une  opinion  bien  oppofée  ; car  je  penfe 
que  tienne  peut  être  plus falutaire qu’unegrande  émif- 
fion  d affignats.  Je  penfe  que  cette  cmiffion  feule  peut 
rouvrir  les  fources  de  la  profpérité  publique  qui  fe 
taniFent  de  jour  en  jour  ^ ôc  donner  une  nouvelle 
vie  au  corps  focîal. 

Plus  les  efpéces  font  abondantes  , plus  l’intérêt 
baide  , plus  1 agriculture  & le  commerce  fleurilfent  , 
plus  le  Propriétaire  ëc  le  Négociant  s’enriehilTent  , 
plus  la  dalle  indigente  ell  occupée  , plus  la  fociété 
entière  profpere.  — Par  quelle  fatalité  cet  ordre 
invariable  varieroit-il  pour  nous,  fi  nous  mettions  de 
nouveaux  figues  en  circulation  ? 

La  fecoulîe  feroit  trop  brufque , dit-on.  Remarquez 
d abord,  qu  il  ne  feroit  ni  prudent  ni  même  poffible 
de  jetter  au  même  inftant  pour  deux  milliards  d’affi- 
gnats  dans  la  circulation.  L’émiffion  fera  nécelîai re- 
ment fucceifive  , ne  le  fut-elle  que  parle  temps  même 
de  ia  fabrication.  Remarquez  enfuite  , ëc  cette  ob- 


fervatioh  eft  digne  de  votre  attention  , que  reëfet  df 
cette  fecotîiTe  eft  tempéré  & rendu  prelciue  infenfi- 
ble  par  le  débouché  naturel  des  acquifitions  des  biens 
nationaux.  Là  eft  la  deftination  , là  eft  remploi  des 
affignats , là  , apres  des  détours  plus  on  moins  longs  , 
ils  difparoiflent. 

Remarquez  que , par  la  nature  impérieufe  des  chofeSi 
émis  fiieceffivement , ils  ne  s’anéantiront  pas  non 
plus  tout- à- coup  j car  ce  leroit  là  une  véritable  cala- 
mité. De  même,  comme  je  refpêre , un  nouveau  ligne 
monétaire  les  remplacera  , àz  dans  une  proportion 
au  moins  aiiftl  grande.  Oui , Meftiveurs  ; car  fi  la  France 
m’élève  au  degré  de  prôrpérité  & de  grandeur  où  .elle 
doit  naturellement  atteindre  , il  eft  impqffibîé  qu’elle 
refte  dans  üne  femblable  pénurie  dé  numéraire , d>C 
croyez  qu’il  importe  peu  que  ce  numéraire  Toit  de 
métal  ou  dé  papier , lorfque  la  loi , la  convencion  , 
la  confiancé  éc  la  folidité , en  auront  déterminé  Fu- 
fage  &C  là  valeur. 

LesLetf  reS'de  Cnange  nc  font-eîles  oas  un  véritable 
figne  qui  fait  fonclion  de  monnoie  dans  le  commerce? 
lllesfe  reçoivent  fans  peine,  fans  embarras , fans  défiance  s 


(i)  J’efpère  qu’alors  on  fentira  la  néceflîté  & les  avantages  nom- 
breux rîu  beau  Projet  de  M.  Ferrière  fur  l’établiflement  de  CailTes 
territoriales  5 projet  que  j’ai  développé  dans  cette  AiTemblée  , 
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qii  eiie  a renvoya 
’Ccniiiierce. 


à resamen  de  fts  Coiiiités  de  Finance  6c  [da 
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& cependant  la  lettrc-de- change  fouferite  par  le 
Négociant  le  plus  honnête  , & même  le  plus  riche 
n’eft  pas  aiilTi  airurée , ne  préfente  pas  la  mêii>c  cer- 
titude que  les  alfignats  j parce  qu  enfin  des  circonf- 
tances  malheurcufes , des  événemens  imprévus  peuvent 
détruire  la  fortune  de  ce  Négociant,  fortune  prefque 
toujours  mobiliaire  , fortune  de  porte-feuille  , tandis 
que  la  terre  ne  change  pas,  ne  s anéantit  pas,  ôc 
offre  un  gage  fans  ceife  en  évidence. 

je  fiippofe  qu*une  grande  quantité  d’affîgnats  fît 
hauffer  les  denrées  & par  fuite  la  main-d’œuvre.  Cette 
haufle,  effet  naturel  de  l’aifancc  n aura  pas  lieu  fiibitc- 
ment,  nous  en  avons  donné  la  raifon;  elle  ne  fera  pas  non 
plus  au  [il  confidérable  qu’on  affeéle  de  lecraindre. — Mais 
enrin  le  numéraire  augmentera  dans  la  même  proportion, 
&réquilibre  s’établira  naturellement.  Le  Manufadurier, 
le  Négociant,  rAgricultciirrrouverontderargentà  plus 
bas  prix  , ils  n’en  gagneront  pas  moins  , je  dis  même 
que  leurs  produiis  feront  plus  multipliés  & plus  avan- 
tageuXi  Qu’importe  de  payer  double  lorfqu’on  a 
le  double  de  numéraire  ? C’efl  toujours  la  maffe  du 
numéraire  qui  régie  le  prix  de  toutes  chofes  ; fi  rette 
mafîe  augmente  , le  prix  haulfe , & dans  une  jufle 
progreffion.  Aujourd’hui  que  l’argent  eft  plus  commun 
qu’il  y a deuxfiédes,  ne  donnons-nous  pas  plus  d’ar- 
gent qu’on  n’en  donnoic  alors  pour  la  même  quan- 
tité de  mârchandifé. 

En  Hollande  , en  Angleterre  , où  le  numéraire 
cil  proporiionndiement  beaucoup  plus  confidérable 


qu’cn  France , où  toutes  les  denrées  fc  vendent  plu* 

cher,  où  la  main-d’œuvre  eft  plus  chere,  le  a 

nufadurier  & le  Négociant  y font-ils  mal  leurs  a&ai- 

rés  5 le  peuple  y eft- il  malheureux  î 

^ . 

Qu  on  cefle  donc  de  nous  infpirer  de  faufles  ter- 
reurs , de  nous  épouvanter  par  des  prediélions  mi 
tfes.  Examinons  de  fa n g- froid  , pefons  avec  âge  c 
les  râlions  pour  & contre  les  alïîgnats  ; je  n 
doute  pas  qu’on  ec  fe  décide  en  lent  faveur. 

9 • 

Si  M.  le  premier  Miniftre  des  Finances  eut  fuiyi  cette 
marche  ; fi  en  parlant  des  inconvéniens  des  affignat^ 
qu’il  n’a  fondés  que  fur  des  fpeculations  fom  res 
de  faïuTes  hypotbèfes , il  en  eût  examiné  en  meme- 
temps  les  avantages;  fi  fur-tout  il  n eut  jamais  per  u e 
vue  que  les  aflignats  étant  dans  un  des  baflins  de  la  ba- 
lance , les  biens-fonds  font  dans  1 autre  , qu  il  Y ^ 
lors  équilibre  , ce  qui  éloigpç  toute  idée  de  delor- 
dre  , de  renverfement , de  defirudion  ; il  fe  ieroit 
épargné  des  déclamations  auffi  inutiles  que  dangereu- 
fes  & des  contradidions  maaifeftes. 


Quant  à ce  qu’il  appelle  l’immoralité  de  l’opéra- 
tion , nous  ne  trouvons  rien  de  plus  mora  'lu® 
payer  fes  dettes , de  les  payer  d’une  maniéré  reel^ , 
effedive.  Au  refte  , nous  attendons  avec  emprelie- 
nienc  qu’il  nous  indique  un  mode  , & meileur , CC 
plus  fûr,  & plus  moral. 


, Savez-vous  pour  qui  les  àffîgnats  font  à craindre  ? 
Pour  les  banquiers  ; pour  Içs  agioteurs  , parce  que 
rien  pe.  fait  tomber  l’agiotage  conime  l’abondance 
de  Targ  enti  parce  que  n’y  ayant  plus  qu’un  feul  ligne 
dans  la  circulation  , lorlque  ce  ligne  aura  fait  dif- 
paroître  cette  multitude  de  contrats  divers  cüi  fer- 
vent d’alimens  lu Jçu  le  plus  fcandaleux  , que  devien- 
dront toutes  ces  fpécnlations  coupables , tous  ces 
moyens  infimes  de  s’enrichir  des  dépouilles  d’un  grand 
nombre  de.  dupes  & de  victimes? 

■ J . 

Savez- vous  pour  qui  ces  affignats  font  à craindre? 
Pour  un  Mmiltre  des  Finances.  Eh  pourquoi  ? C’eft 
"que  11  les  dettes  étoichc  acquittées  ; li  le  régime  de 
Fîmpot  écoit  boii  ^ li  la  comptabilité  étoit  claire  &z 
ilmple  J alors  un  MinilFré  des  Finances  n’eft  plus 
Vin  homme  lulîî  important  ; il  ne  peut  plus  cblouîr 
le  vulgaire  par  l’appareil  d’une  faaüe  fcience  & 
d^tne  prétendue  liabileté  ; ce  n’eit  plus  qu’un  chef 
de  bureau  5 & je  refpère  , nous  en  viendrons  à ce 
point  où  le  Miniftre  fe  croira'ehlin  cômptablc  ^ fubor- 
CQüné  , de  le  Commis  de  la  Nation. 

Savez- vous  pour  qui  les  aliignati.  font  à defrer?— ^ 
four  toutes  les  clalfes  utiles  Ôc  iaboricafcs  de  la  fa- 
cîétc-  qui  trouveront  dans  un  accroiflement  de  numé^ 
raire  ,,  les  reiïources  les  plus  précieutes  à rinduHnc 
yëc  de.  nouveaux  moyens  de  prolpéntCo 

Savez- vous  pour  qui  les  ailignats  font  à dehrer  ? 
Pour  ceux  qui  veulent , qui  aiment  finccremcot  li 


tütionî  non-feulcrncnt  parce  c]ne  tous  les  acc^ncrciirs  des 
Biens  nationaux  deviendront  nccefiairemenc les  apôtre^ 
«S^les d^éfenfeursdecette  Conftitution,  mais  parce qu  ils 
£entenc  que  ledelordre  affreux  qui  legne  dans  les  finan" 
CCS , ne  peut  difparoître  que  par  une  mefure  grande, 
ferme  & vigoureufe  ; que  les  petits  moyens , les  pal- 
liatifs dans  la  crife  violente  où  nous  ibmraes  , ne 
feront  que  prolonger  le  mal  , fatiguer  , epuifer  la 
Nation  , & amener  enfin  la  plus  terrible  cat^ftrophc. 

4 • ' 

Or  , cette  mefure  grande  , ferme  & vigoureuie  , 
cft  celle  des  affignats.  Et  remarquez  en  même-temps 
combien  elle  eû  fimple  , combien  elle  eft  à portée  de 
tous  les  efprits  ; peut-être  même  eft-ce  fon  extrême 
iimplicité  qui  lui  enlève  un  grand  nombre  de  parti- 
sans. Je  ne  fais  pourquoi , mais  en  tout  , les  idées 
Simples  font  celles  que  les  hommes  adoptent  les  der- 
oierès  j & avec  le  plus  de  difficulté. 

On  pourra  trouver  fans  doute  quelques  inconvé- 
aiens  dans  le  /fyftême  des  affignats , parce  qif  il  n eft 
aucun  fyftême  humain  qui  en  foit  exempt  j mais  , 
certes  il  n*en  eft  point  qui  prefente  d auûa  immenfes 
avantages , & je  ne  crains  pas  de  le  dire  j il  eft  le 
feul  qui  puifle  fauver  la  chofe  publique.'  J adopte 
donc  le  projet  de  M.  de  Mirabeau  ^ uae  teÆtvc 
d'y  faire  quelquês  afnendtîîïeii#* 


